
La grève est 
étudiante,  

La lutte est 
populaire 

Pratiquer la colère, c’est 

décider, en toute conscience, 

d’être à la même hauteur que 

ses rêves et ses convictions, 

pour les regarder bien en face.  

Hélène Pedneault 

 

 

 

 

Lorsqu'on rêve tout seul, ce n'est 
qu'un rêve alors que, lorsqu'on rêve 
à plusieurs, c'est déjà une réalité. 
L'utopie partagée, c'est le ressort de 

l'histoire.  

Elder Camara  

Ce dépliant provient de la Table ronde des OVEP 

de l'Outaouais (TROVEPO), un regroupement 

regional en education populaire.  

Pour nous rejoindre: 819-771-5862 ou 

ovep@bellnet.ca    

wwww.trovepo.ca 
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L’Éducation 
un droit ou une marchandise ? 

 

L 
’éducation (peu importe le niveau) est-elle un droit hu-

main fondamental ou un produit qu’il faut acheter 

comme un tube de dentifrice?     

Conçu comme un droit, toutE citoyenNE doit pouvoir y 

avoir accès sans que sa situation financière soit un obstacle.  Si 

on conçoit l’éducation comme une marchandise, il faut s’attendre 

à la payer, comme n’importe quel produit sur le marché.  

Conçu comme un droit, ouvert à tous et à 

toutes, l’éducation devient un bien collec-

tif dont le financement doit être assuré 

par le pouvoir public, notamment par la 

perception des impôts progressifs payés 

par les personnes sur leurs revenus et par 

les compagnies sur leurs profits.   

Si elle est une marchandise, ce serait aux 

individuEs d’en assumer le coût et de ma-

gasiner pour trouver le produit le plus 

convenable au meilleur prix.   

La position du mouvement étudiant et de 

leurs très nombreuxEUSES sympathi-

santEs est claire : l’éducation est un droit 

humain dont la responsabilité financière  

doit être assumée par l’ensemble des 

contribuables, surtout les mieux nantiEs.   

 

Que faire 

1. Venez manifestez!  A tous les deux jours à la Place Cartier à 

21h00, il y a la marche nocturne. 

2.  À 20h00, il y a des casseroles dans plusieurs quartiers de Gati-

neau à tous les jours.  Ouvrez vos fenêtres pour les entendre 

et rejoignez-les!  Encore mieux, prenez une casserole, sortez 

dehors et encouragez les voisinEs à vous rejoindre. 

3. Exigez le retrait de la Loi 78.  Contactez votre députéE, écrivez 

à votre quotidien, téléphonez à votre poste de radio. 

4. Si vous faites partie d’un groupe populaire, communautaire ou 

d’un syndicat, demandez à votre organisation d’amorcer une 

réflexion immédiate sur la grève sociale.  

5. La police est actuellement hors de tout contrôle.  Signez la pé-

tition en ligne à l’Assemblée nationale parrainée par la Ligue 

des droits et libertés.  Celle-ci exige une enquête indépendante 

sur les activités de la police depuis le début de la grève étu-

diante.  https://www.assnat.qc.ca/fr/exprimez-votre-opinion/

petition/Petition-3047/index.html  

 
Pacte  

internatio-
nal  

relatif aux droits écono-
miques,  sociaux et cultu-

rels (PIDESC-ONU) 
 

Article 13  Les Etats parties 

reconnaissent le droit de 

toute personne à l'éduca-

tion. [...]  En vue d'assurer le 

plein exercice de ce droit[...] 

l'enseignement supérieur 

doit être rendu accessible à 

tous [...] par tous les moyens, 

notamment par l'instauration 

progressive de la gratuité… 
  

Le Québec se dit lié au PIDESC  

depuis 1976. 
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Au-delà des frais de scolarité  
 

D 
’abord un mouvement de 
résistance à l’augmenta-
tion des frais de scolarité, 
le mouvement de protes-
tation a pris de l’ampleur 

et les enjeux sont maintenant plus 
englobant.   

C’est la légitimité même du gouver-
nement Charest qui est mise en 
cause par la jeunesse québécoise.  Le gouvernement n’a que lui-
même à blâmer.  À cause de la manière dont il a géré « la crise » –  
son refus de rencontrer les portes-paroles étudiantEs avant la 
dixième semaine de grève, la violence policière à Victoriaville, 
l’adoption de la loi matraque, ainsi que la suspension injustifiable 
de la deuxième négociation– le gouvernement Charest a contri-
bué à sa propre perte de crédibilité.   

 

Les jeunes remettent aussi en question des lois et règlements arbi-
traires et injustes qui  violent des droits fondamentaux. D’ailleurs, 
la police est elle-même la cause du désordre qui règne dans les 
rues de plusieurs villes du Québec.     

 

La présente contestation sociale témoigne du sentiment d’impuis-
sance que bon nombre de citoyenNEs ressentent face au politique.  
On juge que les institutions politiques ne fonctionnent plus parce 
que le pouvoir est concentré entre les mains du premier ministre 
et de son cercle restreint de conseillers et de conseillères.  De plus 
en plus de personnes comprennent que ce pouvoir est corrompu. 

Sept  bonnes raisons (suite) 

5.  Fermetures d’usine et mises a pied sauvages: Depuis 

2011, Résolu (anciennement Abitibi-Bowater), Electrolux, 
Shell et Air Canada ont tous fait des mises à pied sauvages, 
laissant des milliers de travailleurEUSEs dans la rue. Que 
fait le  gouvernement Charest pour protéger les travail-
leurEUSEs? Rien.  

6.  Le  budget Bachand annonce des mesures incitant les 

personnes âgées à rester plus longtemps sur le marché du 
travail en  pénalisant ceux/celles qui veulent accéder plus 
tôt au régime de pension.  M. Flaherty doit sourire! 

7.  Taxe santé de 200$. Le gouvernement Charest impose 

une taxe de 200$ à toute personne, que celle-ci gagne 
14,000 $ ou 1 million $.  



Quel Québec veut-on laisser aux jeunes? 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les jeunes et une bonne partie de la population exigent que 
l’État soit redevable différemment et pas seulement tous les  
cinq ans prévu par l’échéancier électoral.  Finis ces politi-
cienNEs qui disent : « Si vous n’aimez pas ce qu’on fait, chan-
gez de gouvernement au prochain scrutin. »  La génération 
montante s’inquiète de l’état du Québec dont elle va hériter 
quand les Charest de ce monde tireront leur révérence.  Les 
gouvernements sont en train de poser des gestes et de faire 
des choix irréversibles.   
 
C’est la jeunesse qui interpelle la population québécoise pré-
sentement.  300,000  per-
sonnes ont pris la rue à 
Montréal le 22 mai 2012 
pour dénoncer la Loi 78.  
Fait à noter, cette mobilisa-
tion s’est réalisée principa-
lement à l’extérieur des 
« véhicules traditionnels » 
de protestation, soit les 
syndicats, les groupes com-
munautaires, les groupes 
de femmes.   

Sept(7) bonnes raisons 
pour se joindre à cette contestation 

1.  Le 22 avril 2012, lors de la Journée de la Terre, plus de 

200,000 personnes se sont réunies 
dans les rues de Montréal pour dé-
noncer la façon que le gouvernement 
Charest a géré le projet de dévelop-
pement des gaz de schiste dans la 
vallée du Saint-Laurent et pour rap-
peler à l’ordre le gouvernement dans 
sa façon précipitée de promouvoir le 
Plan Nord.  Deux exemples où le 
gouvernement Charest projette de 
vider le Québec de ressources qui appartiennent aux Québé-
coisES, et ce, au profit des compagnies étrangères. 

2.  La Loi 78: En guise de solution à la crise qu'il n'a pas su 

gérer, Jean Charest impose sous bâillon une Loi matraque qui 
nie les droits fondamentaux de tous et de toutes.    

3.  Corruption et caisse électorale: Le Parti libéral du Québec 

(PLQ) confirme que ses 26 ministres DOIVENT amasser  100 
000$ par an. Louis-Georges Boudreault, qui a reçu de Jean 
Charest le prix du "militant  exemplaire", a été arrêté par 
l'Unité permanente anticorruption (UPAC) en avril 2012.  

4.  Commission d'enquête sur la corruption: Il aura fallu 

deux (2) ans pour que le gouvernement Charest accepte la 
création d'une commission d'enquête. Plusieurs sympathi-
santEs et membres du PLQ font l'objet de mandats d'arresta-
tion de l'Unité permanente anticorruption (UPAC). 


